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9 octobre 2023 

Gaza-Palestine. Le droit de résister à l’oppression 

Par Alain Gresh, auteur de De quoi la Palestine est-elle le nom ?  (Les Liens qui libèrent, 2010) 

[Suivi de : Little Big Horn en Palestine, par Sylvain Cypel] 

C’était aussi au mois d’octobre, il y a juste cinquante ans, en 1973. Les armées égyptienne et syrienne 
franchissaient les lignes de cessez-le-feu et infligeaient de lourdes pertes à l’armée israélienne. Quelle terrible 
commotion à Tel-Aviv ! Alors que ses services de renseignement disposaient d’informations sur une attaque 
imminente, la direction politique resta drapée dans sa morgue : les Arabes, défaits en 1967, étaient 
incapables de se battre ; l’occupation des territoires arabes pouvait se poursuivre impunément et 
indéfiniment. 

« TENTER DE REMETTRE LES PIEDS CHEZ SOI, EST-CE UNE AGRESSION ? » 

Nombre de commentateurs en Europe et aux États-Unis dénoncèrent alors une « agression » égypto-syrienne 
injustifiable, immorale, non provoquée — un terme que les dirigeants israéliens affectionnent, car il permet 
d’occulter la racine des conflits : l’occupation. Michel Jobert, à l’époque ministre des affaires étrangères de la 
France, fit preuve d’une lucidité qui honorait son pays : « Est-ce que tenter de remettre les pieds chez soi 
constitue forcément une agression ? » [le Monde, 9 octobre 1973] Il est vrai qu’à l’époque la voix de Paris 
planait à mille lieues au-dessus du concert occidental et proclamait que la reconnaissance des droits 
nationaux des Palestiniens et l’évacuation des territoires arabes occupés en 1967 étaient les clefs de la paix. 

Si vouloir en finir en 1973 avec l’occupation du Sinaï égyptien et du Golan syrien était légitime, cinquante ans 
plus tard la volonté des Palestiniens de s’affranchir de l’occupation israélienne est-elle illégitime ? Tel-Aviv, 
comme en octobre 1973, a été pris de court par l’action palestinienne et a subi une défaite militaire d’une 
ampleur exceptionnelle. Cette fois aussi, la morgue de l’occupant, le mépris pour les Palestiniens, la conviction 
de ce gouvernement suprémaciste juif persuadé que Dieu est à ses côtés ont contribué à son aveuglement. 

L’attaque déclenchée par le commandement militaire conjoint de la plupart des organisations palestiniennes, 
sous la direction des Brigades Ezzedine Al-Qassam (bras armé du Hamas), n’a pas seulement surpris par le 
moment choisi, mais aussi par son ampleur, son organisation, et les capacités militaires déployées qui ont 
permis, entre autres, de submerger des bases militaires israéliennes. Elle a uni tous les Palestiniens et suscité 
une large adhésion dans un monde arabe dont les dirigeants cherchent pourtant à pactiser avec Israël en 
sacrifiant la Palestine. Même Mahmoud Abbas, président d’une Autorité palestinienne démonétisée, dont la 
principale raison d’être est la coopération sécuritaire avec l’armée israélienne, s’est senti obligé de déclarer 
que son peuple « avait le droit de se défendre contre la terreur des colons et des troupes d’occupation » et 
que « nous devons protéger notre peuple » [Agence WAFA, 7 octobre 2023]. 

TOUS TERRORISTES ! 

À chaque fois que les Palestiniens se révoltent, l’Occident — si prompt à glorifier la résistance des Ukrainiens 
— invoque le terrorisme. Ainsi, le président Emmanuel Macron a condamné « fermement les attaques 
terroristes qui frappent actuellement Israël », sans un mot sur la poursuite de l’occupation qui est le ressort 
de la violence. La résilience tenace, farouche, entêtée des Palestiniens étonne toujours les occupants et 
semble choquer bon nombre d’Occidentaux. Comme lors de la première Intifada de 1987 ou de la seconde 
Intifada en 2000, lors des actions armées en Cisjordanie ou des mobilisations en faveur de Jérusalem, lors des 
affrontements autour de Gaza, assiégée depuis 2007 et qui a subi six guerres en 17 ans (400 morts en 2006, 
1 300 en 2008-2009, 160 en 2012, 2 100 en 2014, près de 300 en 2021 et plusieurs dizaines au 
printemps 2023), les responsables israéliens dénoncent la « barbarie » de leurs adversaires, le fait qu’ils ne 
font pas grand cas de la vie humaine, en un mot leur « terrorisme ». 

L’accusation permet de se parer dans les habits du droit et de la bonne conscience, en occultant le système 
d’apartheid d’une brutalité inouïe qui opprime quotidiennement les Palestiniens. 

https://www.lemonde.fr/archives/article/1973/10/09/m-jobert-est-ce-que-tenter-de-remettre-les-pieds-chez-soi-est-une-agression_2553436_1819218.html
https://orientxxi.info/magazine/du-bon-usage-du-mot-terrorisme-et-de-quelques-autres,0704
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On rappellera, une fois de plus, que nombre d’organisations terroristes, clouées au pilori au cours de l’histoire, 
sont passées du statut de paria à celui d’interlocuteur légitime. L’Armée républicaine irlandaise (IRA), le Front 
de libération nationale algérien, le Congrès national africain (ANC) et bien d’autres ont été tour à tour 
qualifiées de « terroristes », un mot qui visait à dépolitiser leur combat, à le présenter comme un 
affrontement entre le Bien et le Mal. Finalement, il a fallu négocier avec elles. Le général de Gaulle avait eu 
ces mots prémonitoires après l’agression israélienne de juin 1967 : « Maintenant Israël organise sur les 
territoires qu’il a pris l’occupation qui ne peut aller sans oppression, répression, expulsion et il s’y manifeste 
contre lui une résistance qu’il qualifie de terrorisme… » [Cité dans Un Chant d’amour. Israël-Palestine, une 
histoire française, Alain Gresh, Hélène Aldeguer | Éditions Orient XXI-Libertalia, 2023]  

IL NE S’AGIT PAS D’UNE ATTAQUE « NON PROVOQUÉE » 

Comme le remarque le journaliste israélien Haggai Matar : « Contrairement à ce qu’affirment de nombreux 
Israéliens (…), il ne s’agit pas d’une attaque “unilatérale” ou “non provoquée”. L’effroi que ressentent les 
Israéliens en ce moment, y compris moi, n’est qu’une infime partie de ce que les Palestiniens ressentent 
quotidiennement sous le régime militaire qui sévit depuis des décennies en Cisjordanie, ainsi que sous le siège 
et les assauts répétés contre Gaza. Les réponses que nous entendons de la part de nombreux Israéliens — qui 
appellent à “raser Gaza”, qui disent que “ce sont des sauvages, pas des gens avec qui on peut négocier”, “ils 
assassinent des familles entières” ; “il n’y a pas de place pour parler avec ces gens” — sont exactement celles 
que j’ai entendues d’innombrables fois dans la bouche des Palestiniens à propos des Israéliens. ». [Gaza’s 
shock attack has terrified Israelis. It should also unveil the context, +972 Magazine, 7 octobre 2023. 

On peut à juste titre déplorer, comme dans toute guerre, la mort de civils, mais y aurait-il de « bons civils » 
pour lesquels il faudrait verser des larmes et de « mauvais civils » comme les Palestiniens qui sont tués 
quotidiennement en Cisjordanie et dont la mort suscite si peu d’indignation ? 

On compte déjà 700 morts israéliens (et plus de 400 côté palestinien), soit plus que durant la guerre de 1967 
contre l’Égypte, la Jordanie et la Syrie. La donne politique et géopolitique régionale en sera bouleversée et 
d’une manière qu’il est difficile d’évaluer à ce stade. Mais ce que les événements actuels accréditent, une fois 
de plus, c’est que l’occupation déchaîne toujours une résistance dont les seuls responsables sont les 
occupants. Comme le proclame l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 
26 août 1789, la résistance à l’oppression est un droit fondamental, un droit que les Palestiniens peuvent 
justement revendiquer. 

 

Little Big Horn en Palestine 

9 octobre 2023 

Par Sylvain Cypel, journaliste 

C’est un coup de tonnerre dans un ciel que le gouvernement israélien croyait bleu, occupé qu’il était à étendre 
la colonisation et à écraser toute forme de résistance en Cisjordanie. L’attaque menée par différentes 
organisations palestiniennes sous l’égide du Hamas a ébranlé toutes les certitudes et ouvert une période de 
guerre et d’incertitude pour Israël et tout le Proche-Orient. 

C’était il y aura bientôt 150 ans. Ce 25 juin 1876, une coalition de guerriers sioux et cheyennes avec à leur 
tête les chefs tribaux Sitting Bull et Crazy Horse parvient à leurrer le 7e régiment de cavalerie de l’armée 
américaine pour le diriger vers une cuvette nommé Little Big Horn, dans l’état du Montana, au Nord-Ouest 
des États-Unis. La troupe était emmenée par le lieutenant-colonel George Armstrong Custer, notoirement 
connu pour son racisme colonial exacerbé à l’égard de ceux qu’il appelait improprement les « Indiens » — 
c’est-à-dire les populations indigènes. Custer y perdit la vie, et avec lui 40 % de ses hommes, sans compter les 
blessés. 

UNE VICTOIRE DES « INDIGÈNES » 

Ce fut l’une des rarissimes « victoires » que sont parvenus à remporter les indigènes lors de la « conquête de 
l’Ouest » menée contre eux par le gouvernement américain et qui s’accompagnait d’une dépossession 
systématique de leurs terres et propriétés. Une dépossession destinée à regrouper ces derniers dans des 
« réserves » — le terme « bantoustan » n’avait pas encore été inventé. Custer, gonflé de certitudes, acquis à 

https://www.972mag.com/gaza-attack-context-israelis/
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l’idée que les « Indiens » n’étaient que des barbares incapables, des êtres inférieurs, s’engouffra dans la 
cuvette. Il fut surpris par l’organisation des guerriers sioux et cheyennes, l’armement dont ils disposaient, leur 
préparation au combat, leur mobilité. La bataille ne dura que 36 heures, mais la défaite ponctuelle laissa les 
Américains pantois, quasi ahuris. 

Cette défaite a marqué profondément la culture américaine. On ne compte plus les romans, les pièces de 
théâtre, les films consacrés à cet événement. Pendant 100 ans (de 1876 à 1976), Custer incarna le héros 
américain face à l’autochtone barbare, l’adepte du scalp. Mais depuis le film Little Big Man (1976) et d’autres 
films et ouvrages, renversement total : le chef indigène est devenu dans la culture américaine le héros 
défendant sa juste cause. Toutefois, la victoire des autochtones à Little Big Horn ne modifia rien du devenir 
que les colons européens leur promettaient. Le rapport global des forces leur était par trop défavorable. Le 
gouvernement américain et son armée mirent en place moult « commissions d’enquête » pour tenter de 
comprendre comment la faillite militaire avait pu advenir. Mais la conquête de l’Ouest par les colons se 
poursuivit avec plus d’acharnement encore. 

En Israël aussi, d’innombrables voix appellent déjà à la constitution de « commissions d’enquête » pour punir 
les coupables de l’incroyable « fiasco sécuritaire » du 7 octobre 2023. À la télévision, sur les ondes des chaînes 
de radio, dans la presse, élus du peuple et experts en tout genre multiplient les diatribes et les conseils aux 
décideurs. L’un avertit : pour que cela ne se renouvelle pas, il faudra tuer à Gaza « des milliers de personnes ». 
Un autre assure qu’il faut « nettoyer Gaza sans faire de prisonniers ». Un autre encore explique que, tant que 
les Palestiniens resteront là, aucune solution n’interviendra. Comprendre : il faudra bien finir par les expulser. 
Un ex-numéro deux de l’état-major israélien, Dan Harel, s’exclame sur le canal 13 de la 
télévision : « Désormais, soit on y va, soit on n’a plus rien à faire ici ». Bref l’exposition de la défaite suscite 
essentiellement des sentiments de revanche, de vengeance. La musique est connue : Israël a toujours été 
trop gentil avec les Palestiniens. Quant à la stupéfaction qui saisit la quasi-totalité des citoyens, elle est la 
même que celle qui s’était emparée des Américains après Little Big Horn : mais qui aurait imaginé que ces 
sauvages, ces incultes, soient capables de nous berner à ce point ! 

Il est encore trop tôt pour tirer le bilan de ce qui est advenu le 7 octobre. Mais on peut résumer quelques 
constats. 

LE FIASCO DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT 

Une opération de l’ampleur de celle lancée sous la houlette du Hamas ne peut se mener sans avoir été 
préparée depuis plusieurs mois — peut-être des années. Et des milliers de personnes, jeunes pour la plupart, 
y ont participé (plusieurs centaines de jeunes Palestiniens seraient déjà morts à ce jour dans les opérations 
menées hors de Gaza). Or, visiblement, ni le Shin Bet ni le renseignement militaire n’avaient jamais soupçonné 
leur existence. « Au moment de vérité, nous ne savions rien », écrit Amos Harel, correspondant militaire du 
quotidien Haaretz depuis 26 ans [« Israel-Gaza War : A Catastrophic Failure That Will Send Political 
Shockwaves », Haaretz, Tel-Aviv, 8 octobre 2023]. 

Rien, ni les capacités pourtant célèbres en termes de cybercontrôle de la population palestinienne (le Shin 
Bet sait quotidiennement quel café ou quel thé ont bu les dirigeants du Hamas au petit déjeuner), ni les 
« murs de protection » érigés par Israël pour enfermer les Palestiniens — dans une prison à ciel ouvert à Gaza 
ou dans des ghettos surveillés derrière des checkpoints en Cisjordanie —, ni les « collabos » implantés dans 
les organisations et regroupements politiques palestiniens de tout ordre, ni enfin la supériorité militaire 
incommensurable de l’armée israélienne n’ont permis de déceler ne serait-ce que le germe de ce qui allait 
advenir ce 7 octobre. Pour mémoire, la veille, Israël avait commémoré le 50e anniversaire du déclenchement 
de la guerre d’octobre 1973 par l’Égypte et la Syrie où, les trois premiers jours, l’armée israélienne, totalement 
surprise, avait été sur le recul. 

Les Israéliens se focalisent aujourd’hui sur le fiasco des services de renseignement, comme ils l’ont fait 
en 1973. Ce fiasco est indéniable. Mais il n’est pas que « technique », ou « opérationnel ». Il est d’abord 
politique et même culturel. Dans le communiqué qu’il a lu au démarrage de l’offensive palestinienne, 
Mohamed Deïf, le chef des brigades Ezzedine Al-Qassam, la branche armée du Hamas, l’a dit sans ambiguïté. 
En bref : l’occupation des territoires palestiniens empire de jour en jour. Le nombre des Palestiniens tués quasi 
quotidiennement par l’armée ou les colons augmente sans cesse. Les conditions d’incarcération des 
prisonniers politiques palestiniens ont été lourdement aggravées par le nouveau ministre israélien de la 
police, le kahaniste Itamar Ben-Gvir. Les négociations sur un « échange humanitaire » entre le Hamas et Israël 

https://orientxxi.info/va-comprendre/qu-est-ce-que-le-hamas,5243
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-10-08/ty-article/.premium/a-failure-of-all-systems-with-political-shock-waves-like-73/0000018b-0c06-dae3-a1cb-bd0f3be90000
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-10-08/ty-article/.premium/a-failure-of-all-systems-with-political-shock-waves-like-73/0000018b-0c06-dae3-a1cb-bd0f3be90000
https://orientxxi.info/magazine/irak-le-dernier-chantier-extravagant-de-saddam-hussein,4528
https://orientxxi.info/magazine/la-guerre-d-octobre-1973-met-le-monde-au-bord-du-gouffre-nucleaire,6717
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— c’est-à-dire sur un échange de prisonniers palestiniens et de soldats israéliens — sont au point mort. 
Comme l’affirme le chef de l’aile militaire du Hamas : « L’occupation doit être éradiquée. (…) Le temps où ils 
agissaient en toute impunité est révolu » [Déclaration de Mohamed Deïf, 7 octobre 2023]. 

L’IMPASSE DU PROJET D’ENTENTE AVEC L’ARABIE SAOUDITE 

Il y a encore quelques jours, après ses rencontres aux États-Unis avec le président américain Joe Biden et 
Mohamed Ben Salman (MBS), le prince héritier saoudien, Benyamin Nétanyahou et ses services péroraient, 
martelant qu’une entente israélo-saoudienne était devenue une certitude. C’était sinon une affaire de jours, 
du moins de quelques mois. MBS confirmait à moitié, assurant que « Jérusalem et Riyad se rapprochent 
chaque jour » [Entretien avec la chaîne Fox News, 20 septembre 2023]. Les mots ne coûtent rien. Nétanyahou 
présentait sa visite aux États-Unis comme le plus grand succès de sa carrière politique. Les Palestiniens ? Ils 
ne sont pas conviés à la table. Leur destin sera réglé à trois, entre Washington, Riyad et Jérusalem. On leur 
donnera des sous, et ils devront s’en contenter. Que pourraient-ils faire d’autre ? 

Ce projet ubuesque assis sur la conviction que la « question palestinienne » est désormais derrière nous a 
aujourd’hui le bec dans l’eau. Le message lancé par le Hamas et ses forces le 7 octobre est limpide : Israël, les 
États-Unis et l’Arabie peuvent concocter tous les projets qu’ils veulent, rien ne se fera sans tenir compte des 
revendications palestiniennes. Ou, plus simplement, sans tenir compte de l’existence des Palestiniens. Certes 
ils sont extrêmement affaiblis, politiquement, mais aussi socialement, et l’opération « déluge d’Al-Aqsa », 
comme l’ont nommée pompeusement les brigades Ezzedine Al-Qassam, ne contribuera pas à modifier de 
manière consistante cet état des choses. Elle pourrait même l’aggraver. 

D’ores et déjà, la frange ouvertement fasciste du gouvernement israélien, celle incarnée par les ministres 
Ben Gvir et Bezalel Smotrich a le vent en poupe pour prendre au plus tôt des décisions beaucoup plus 
radicales contre les Palestiniens. Mais le 7 octobre a montré aux Israéliens qu’ils ne se déferont pas aisément 
de leurs encombrants « autochtones ». Et que la plus grande des adversités ne parvient pas à les faire 
capituler. 

QUELS LENDEMAINS ? 

L’attaque du Hamas montre que les murs les plus hauts et les plus blindés restent friables. Mais on doit 
s’attendre dans un premier temps à une riposte d’une intensité peut-être encore jamais vue du côté de 
l’armée israélienne. Comme on le sait, après l’échec de l’opération militaire au Liban en 2006 (la « guerre des 
33 jours »), l’armée israélienne a adopté la « doctrine Dahiya », qui veut que la destruction massive des 
infrastructures et de l’habitat en zones civiles constitue une stratégie de combat privilégiée pour imposer sa 
« dissuasion ». L’armée israélienne, dans ses nombreuses offensives militaires précédentes sur Gaza, avait 
déjà frappé chaque fois massivement les civils palestiniens. Là, Israël va, du moins dans un premier temps, 
bénéficier d’un soutien américano-européen (qui a déjà commencé). Et les images des corps de civils 
israéliens froidement assassinés chez eux par les forces du Hamas ne vont pas aider à modifier ce soutien. 

On ne peut pas exclure une extension de la guerre à d’autres fronts. Le plus difficile pour Israël serait un 
soulèvement palestinien en Cisjordanie. Jusqu’ici, on ne le voit pas percer. Mais rien ne dit qu’il n’adviendra 
pas. De même, le Hezbollah pourrait pour la première fois s’engager dans un conflit qui ne le touche pas 
directement. Sa capacité de nuisance, surtout dans une guerre de missiles, est certaine. Sa dimension réelle 
et la capacité israélienne à y répondre sont moins connues. Mais « on peut supposer que le leader du 
Hezbollah, Hassan Nasrallah, a aujourd’hui le doigt sur la gâchette » [« Israel-Gaza War », op.cit.]. Et les 
dirigeants israéliens ont déjà lancé des signaux vers l’Iran pour que le Hezbollah se tienne à l’écart. Mais tous 
les Israéliens craignent l’ouverture d’un « front Nord ». La mémoire des attaques inattendue aux missiles du 
mouvement libanais sur le nord d’Israël en 2006 reste vive. Et les militaires savent que malgré les 
bombardements systématiques en Syrie des convois iraniens fournissant le Hezbollah en armes, ce dernier a 
très fortement accru et amélioré son arsenal de missiles. 

LA QUESTION DES PRISONNIERS ET DES OTAGES 

Enfin, on ne peut exclure une opération israélienne de réoccupation territoriale de la bande de Gaza, ou de 
certaines parties de l’enclave côtière — bien qu’elle suscite beaucoup de réticences du côté de l’état-major 
israélien. Cependant, les appels à la vengeance entendus de toutes parts en Israël se heurteront vite à 
quelques obstacles. Le soutien occidental pourrait vite s’effriter si, cette fois, les images des conséquences 
des bombardements israéliens sur la population civile de Gaza sont à nouveau insoutenables, comme cela 

https://www.palestinechronicle.com/today-the-people-claim-their-revolution-this-is-what-al-qassam-commander-said-in-his-speech/
https://www.youtube.com/watch?v=w0NxI44yBDM
https://orientxxi.info/magazine/palestine-une-nouvelle-resistance-qui-enterre-les-accords-d-oslo,5893
https://orientxxi.info/magazine/palestine-une-nouvelle-resistance-qui-enterre-les-accords-d-oslo,5893
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-10-08/ty-article/.premium/a-failure-of-all-systems-with-political-shock-waves-like-73/0000018b-0c06-dae3-a1cb-bd0f3be90000
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est advenu lors des affrontements du printemps 2021. Et le Hamas aurait capturé, cette fois, une centaine 
d’Israéliens, à la fois des militaires et des civils. Quelle que soit l’étendue de la réaction israélienne sur Gaza, 
Israël sera confronté à un dilemme beaucoup plus important que celui qui existait avant le 6 octobre 2023. 
Le prix politique pour obtenir la libération de cent prisonniers n’est pas le même que celui d’une seule 
personne. 

Aujourd’hui, la rage et la vexation dues à son propre aveuglement l’emportent du côté israélien. Le général 
Giora Eiland, un militaire pourtant jugé pondéré, s’exclame : « Il faut les enfermer [les Palestiniens], il faut 
qu’ils n’aient accès ni à l’eau ni à la nourriture, jusqu’à ce qu’ils nous restituent nos otages ! ». 

Cependant, il est à craindre que, pour Israël, les choses soient moins simples à l’avenir. Dimanche 8 octobre 
au matin, sur la chaîne de télévision N12, un débat oppose divers interlocuteurs. La tension est palpable. La 
plupart des intervenants appellent à prendre immédiatement les mesures les plus drastiques qui soient. Puis 
le débat se focalise sur les otages : faut-il les sauver ou les sacrifier ? Une journaliste, Dafna Liel, 
s’inquiète : « Dans le cabinet de sécurité, il y a le même débat, note-t-elle. Smotrich et Ben Gvir poussent à 
raser Gaza, et tant pis pour les otages ». Le général Amos Gilad, ex-chef des renseignements israéliens, 
s’exaspère et clame : « [Ces gens] n’ont jamais combattu. Ils sont les responsables de nos échecs. Gaza 
détenait un otage, Gilad Shalit. Tsahal l’a-t-il libéré ? Le Shin Bet l’a-t-il trouvé ? Non. Pourtant il était détenu 
à 5 kilomètres d’une de nos casernes. Mais il a fallu négocier pour le libérer. Alors maintenant qu’il y a des 
dizaines et des dizaines d’otages, bien sûr que nous allons négocier ! Et nous n’allons pas réoccuper Gaza ». 

Un discours qui se veut rationnel et reste peu audible en Israël aujourd’hui. Mais un débat qui montre aussi 
la profondeur du désarroi qui s’est emparé des Israéliens. 
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